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BARROT  ( de  la  Lozère  ) y 

Sur  la  résolution  du  27  vendémiaire  an  y,  relative  a la  créa* 
don  et  à l’organisation  d’une  marine  auxiliaire . 

Séance  du  6 brumaire  an  8. 


Citoyens  représentai  , 

Le  commerce  attend  avec  la  plus  vive  impatience 
que  Ton  fasse  cesser  les  entraves  apportées  à la  course 
maritime.  La  loi  qui  nous  est  proposée  répond  - elle 
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à son  attente ? est-elle  nécessaire!  Pouvons  - nous 
espérer  quelle  fera  prospérer  en  même  temps  notre 
commerce  et  notre  marine?  C’est  ce  que  nous  devons 
examiner  avec  tout  le  soin  que  1 importance  du  sujet 
que  nous  traitons  nous  commande. 

Cette  tâche  est  d’autant  plus  pénible  pour  la  plu- 
part d’entre  nous,  qu’à  défaut  des  lumières  qu on  ne 
peut  acquérir-  que  par  une  très-longue  etude  et  p^ 
fwpérience  , nous  sommes  obliges  de  pmser  dans  les 
{coexistantes , et  chez  les  hommes  instruits  sur  cette 
matière  les  connoissances  dont  nous  avons  besoin 
pour  bien  distinguer  ce  qui  est  utile  et  ce  qui  ne  lest 
pas  - pour  nous  garantir  des  écarts  dans  lesquels  1 in- 
trigtOet  des  intérêts  particuliers  pourraient  chercher  a. 
nous  entraîner. 

Nos  lois  sont  obscures  et  d’une  exécution  très-difficile, 
parce  que  provoquées,  engénéral,par  des  circonstances 
particulières , elles  varient  comme  ces  circonstances 
et  se  trouvent  souvent  opposées  entre  ehes  U>arc®  5" 
d’ailleurs  elles  sont  en  beaucoup  trop  grand  nombre. 
Telle  a été  jusqu’ici  l’inconséquence  de  notre  marche 
en  législation  , que  lorsqu’une  loi  a cesse  momentané 
ment° d’être,  exécutée  , quelle  qu  en  ait  ete  la  cause  , 

nous  l’avons  entièrement  perdue  de  vue,  et  au  lieu  de  la 
Omettre  en  vigueur , lorsqu’on  s’est  apperçu  qu  elle 
étoît  utile,  l’on  s’est  occupé  à en  faire  une  nouvelle 
souvent  plus  mauvaise  que  celle  qui  existoit.  C est  pa 
l’effet  d’une  pareille  méthode  que  les  volumes  de  nos 
lof  grossissent  et  se  multiplient  d’une  manière  si  po- 
d-vieuse  que  bientôt  notre  législation  ne  pré- 
sentera plus ‘qu’un  chaos  qu’il  sera  impossible  de  de- 

brouiller. 

T n résolution  du  7 vendémiaire  , dont  lç  titre  an- 
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nonce  l'organisation  dune  marine  auxiliaire  > ne  m’a 
pas  paru  exempte  des  vices  que  je  viens  de  remarquer. 
Elles  n'est  pas  à beaucoup  près  assez  étendue  , si  Von 
a voulu  réorganiser  la  course  maritime,  et  refondre  en 
une  seule  toutes  les  lois  qui  y sont  relatives.  Elle  lest 
beaucoup  trop  , si  l'on'  a eu  seulement  l’intention 
de  pourvoir  aux  ^besoins  du  moment  , et  de  faire 
ainsi  qu  on  l’a  fait  jusqu’ici  , une  loi  de  circons- 
tance. 

Une  loi  de  circonstance!  Ah!  mes  collègues,  qu’elles 
sont  Enn estes  ces  lois  , lorsque , pour  ne  les  avoir  pas 
bien  réfléchies  3 nous  sommes  forcés  à des  pas  rétros 
grades  qui  produisent  les  plus  mauvais  effets , et  font 
perdre  a celles  qui  sont  les  plus  sages  toute  leur  force 
et  toute  leur  vigueur  ! Les  trop  fréquentes  leçons  que 
l’expérience  nous  fournit  doivent  nous  rendre' très-cir- 
conspects , dans  ce  moment  peut-être  plus  que  dans 
tout  autre. 

La  résolution  dont  il  s'agit  établit  en  faveur  des  ar- 
mateurs des  droits  qui  le  sont  déjà  par  les  lois  exis- 
tantes ; elle  leur  prescrit  des  règles  qui  sont  en  vigueur 
depuis  long -temps;  elle  contient  des  dispositions  qui 
appartiennent  à la  législation  des  douanes  , et  qui  peu*, 
vent  porter  la  plus  grande  atteinte  à cette  branche  de 
îios  revenus  publics;  elle  tend  à désorganiser  la  marine 
militaire  de  la  République  ; elle  laisse  de  côté  les  dis- 
positions reconnues  nécessaires  pour  régulariser  la 
course  relativement  aux  puissances  neutres  ou  al- 
liées , et  celles  qui  sont  utiles  y sont  en  très  - netit 
nombre.  * 

Il  est  aujourd’hui  assez  généralement  reconnu  que 
la  guerre  des  corsaires  est  celle  que  nous  pouvons  fuse 
avec  le  plus  d'avantage  contre  les  Anglais.  Les  dolitQs 
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nui  s etoient  élevés  à cet  égard  se  sont  dissipés  , sur- 
tout depuis  que  l'inutilité  des  arméniens  ruineux  faits 
au  nom  de  l’Etat  nous  a donne  la  mesure  des  espe- 
rances  que  nous  devons  en  concevoir.  Ce  n est  pas  que 
nos  marins  manquent  de  courage,  denergieec  üintd- 
lio-ence  : pris  individuellement , ils  sont  capables  ae  -res- 
grandes  choses  , et  ils  l’ont  souvent  prouve > i ds  mé- 
ritent notre  estime  et  notre  connançe.  Mais  il  paioit 
qu’il  n’y  a nas  eu  de  l’ensemble  , de  1 accord  dans  nos 
opérations  maritimes  ; que  legeme  de  la  liberté  , qui 
a tait  faire  des  prodiges  à nos  années  de  terre  , n a pj 
toujours  étendu  son  influence  sur  larmee  navale  et 
présidé  à sa  direction. 

Il  est  donc  infiniment  pressant  d’encourager  la  course 
mr  tous  les  moyens  possibles , c’est-à-dire , par  des  gra- 
tifications, oar  des  primes , par  ces  récompenses  mo- 
rales auxquelles  les  Français  attachent  le  plus  grand  prix , 
et  que  le  gouvernement  se  plaît  a accorder  a tous  ceux 
au?  méritent  bien  de  la  patrie  ; sur  - tout  par  une 
protection  bien  constante  et  bien  soutenue,  qui  puis 
faire  dL%roître  toutes  les  craintes  que  de  mauvaises 
difficultés  trop  multipliées  lui  inspirent  dans  ce  mo 
.ment. 

Le  préambule  de  la  résolution  du  7 vendémiaire 
semble^ annoncer  de  pareilles  dispositions  ; elle  en  re- 
connoît  f urgence  : mais  celles  quelle  contient  ne  pré- 
sentent^ pas  à beaucoup  près  le  degré  d’util.te  que  ce 
préambule  donne  lieu  d’attendre.  Je  vais  les  parcourir 

je  vous  présenterai  les  observations  dont  elles  m on 
paru  susceptibles. 

Le  premier  article  veut  que  les  bâûmens  armes 

mant  la  manne  auxiliaire  de  la  République  , « qu 
borenc  U flamme  nationale. 


Le  rapporteur  de  votre  commission  convient  que 
Tidée  consacrée  par  cet  article  , de  faire  une  marine 
axiliaire  de  tous  les  corsaires * est  îa  base  de  la  résolution 
soumise  à votre  examen.  Il  paraît  en  effet  que  la  plu- 
part des  autres  articles  n’y  ont  été  insérés  que  pour  lui 
servir  d’appui,  et  pour  le  faire  passer  à la  faveur  de 
Futilité  apparente  qu’ils  présentent. 

Les  deux  dispositions  de  cet  article  changent  entière- 
ment notre  système  maritime  et  commercial.  Un  change- 
ment aussi  important  ne  peut  être  provoqué  que  par  la 
considération  d’un  très-grand  avantage.  Sans  cela  il 
deviendrait  infailliblement  nuisible  > comme  toutes  les 
innovations  trop  légèrement  hasardées.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  se  bien  fixer  sur  son  véritable  objet,  et  de 
peser , avec  le  sang-froid  de  l’impartialité  , les  con- 
séquences majeures  qui  peuvent  en  résulter. 


Celui  de  nos  législateurs  qui  le  premier  s’est  occupé 
d’armée  navale  dans  l’Assemblée  constituante  a dit: 
'le.  devoit  servir  à protéger  la  marine  marchande  * 
7 — ~ ttott  là  sa  vraie  gloire  y sa  grande  utilité.  Le  rapp 
teur  de  la  commission  est  du  même  avis.  Et  en  effet 
la  marine  est  la  source  de  la  prospérité  d’un  état,  si 
donne  un  grand  éclat  à une  nation,  c’est  parce 
protège  ses  relations  commerciales  avec  l’étranger  y parce 
que , par  là elle  vivifie  dans  l’intérieur  l’agriculture  et 
I industrie.  La  protection  des  côtes , à laquelle  elle  est 
egalement  destinée,  n’est  que  d’une  utilité  secondaire* 
C’est  donc  principalement  pour  avoir  une  force  tou- 
jours prête  à se  porter  au  secours  de  la  marine  mar- 
chande que  la  marine  militaire,  existe.  Par  conséquent  , 
le  titre  de  marine  auxiliaire  lui  conviendrait  mieux 
cju  a la  marine  marchande , supposé  qu’il  dut  être  donné 
à l’une  ou  à l’autre. 
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Mais  qt  est-ce  que  cette  marine  auxiliaire  qu’on  non* 
propose î Auroit-on  voulu  imiter  ce  quia  été  fait  pour 
f armée  de  terre , et  donner  aussi  des  bataillons  auxiliaires 
à l’armée  navale  : Il  faut  faire  attention  que  celle-ci  a 
déjà  ses  bataillons  auxiliaires  s ils  sont  depuis  long- 
temps organisés  sous  le  nom  de  classes.  L inscription 
maritime  est  relativement  a 1 armee  navale  ce  qu  est 
la  conscription  relativement  a 1 armee  de  terpe.  Eiies 
servent  l’une  et  l'autre  au  recrutement  de  ces  armées. 
Les  navires  armés  en  course  devant  rester  au  pouvoir 
des  armateurs  d’après  1 article  II  de  la  resolution  , il 
est  évident  qu’ils  n’ont  aucun  rapport  avec  nos  ba- 
taillons auxiliaires,  et  que  ce  seroit  une  idée  fausse, 
même  inconséquente , que  de  vouloir  assimiler  les  uns 
aux  autres. 

Dans  le  sens  de  la  résolution  5 toute  la  nation  n est- 
elle  pas  , ainsi  que  les  armateurs  , auxiliaire  de  son 
Gouvernement?  Tous  les  citoyens  ne  contribuent-ils  pas 
d’une  manière  ou  d’autre  a le  soutenir  et  a lui  fournir 
les  moyens  nécessaires  pour  écraser  les  ennemis  de  la 
République  ? 

Si  les  navires  dont  on  prétend  former  une  marine 
auxiliaire  étoient  mis  de  suite  a la  disposition  du  gou- 
vernement , s’il  avoit  un  assez  grand  nombre  de  ma- 
rins pour  en  former  les  équipages  ; des  approvisionne- 
mens  pour  les  armer  > les  fonds  nécessaires  pour  iOur- 
nir  à leur  dépense  et  a l’indemnite  des  propriétaues  , 
il  est  certain  qu’ils  formeroient  véritablement  alors  une 
marine  de  la  République  , et  l’on  pourroit  l’appeler  ma- 
rine auxiliaire  , si  l’on  vouloit  la  distinguer  de  notie 
marine  actuelle  -,  distinction  dont  au  surplus  il  seroit 
difficile  d’appercevoir  l’utilité.  Mais  malheureusement 
nous  manquons  de  toutes  les  ressources  dont  je  viens 
de  parler  j et  c est  précisément  par  cette  raison-la  et 
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afin  que  la  course  puisse  former  une  force  particulière 
indépendamment  de  celle  qui  est  entretenue  par  le 
gouvernement,  que  nous  nous  proposons  de  I encoura- 
ger ; d’exciter  les  négocians  à Elire  beaucoup  d’arme- 
niens  particuliers  avec  leurs  propres  ressources. 

La  résolution  met  en  réquisition  les  navires  armés 
en  course:  on  ne  peut  pas  en  disconvenir,  puisqu’elle 
les  déclare  navires  de  la  République  j puisqu’elle  veut 
qu’ils  arborent  la  flamme  , qui  est  le  signe  auquel  on 
reconnoît  les  navires  nationaux  ? puisque  sur-tout  ce 
n’est  que  par  forme  d’exception  à l’artiçle  premier, 
qu’elle  accorde  aux  armateurs  par  l’article  II  le  droit 
d’établir  leurs  croisières  par-tout  où  iis  jugeront  à propos  ; 
,de  se  charger  de  marchandises ,,  etc.  , tandis  que  de  tous 
les  droits  dont  les  corsaires  jouissent  déjà  , celui  dont 
il  s'agit  ici  est,  certainement  le  plus  incontestable  ; iis 
en  usent  tous  les  jours  avec  la  plus  grande  latitude  , 
sans  que  personne  ait  encore  imaginé  de  le  leur  con- 
tester. Ce  n’est  donc  que  parce  que  l’article  premier 
de  la  résolution  les  en  dépouille,  en  leur  enlevant  leur 
propriété  , que  l’on  a pu  juger  nécessaire  l'autorisation 
portée  par  l’article  IL 

Cependant  par  l’effet  même  de  cette  autorisation  , 
ces  armateurs  conservent  la  jouissance  de  leurs  na- 
vires *,  et  l’on  se  demande , en  réfléchissant  sur  une  pa- 
reille inconséquence  , quel  peut  être  l’objet  de  l'article 
premier.  Pourquoi  requérir  au  nom  de  la  nation  des 
propriétés  particulières,  dès  que  l'on  est  forcé  de  re- 
connoître  en  même  temps  que  l’on  ne  veut  pas  ou 
que  l'on  ne  peut  pas  en  jouir  ! 

Dira-t-on  que  cette  réquisition  a lieu  pour  que  les 
navire^ requis  soient  sous  la  main  du  gouvernement, 
çt  à sa  disposition  dans  toutes  les  circonstances  où  ils 
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lui  deviendraient  nécessaires  ? Mais  est-il  quelqu'un  qui 
ignore  que,  d'après  les  lois  existantes-,  et  l'article  358 
de  la  constitution,  le  gouvernement  a,  dans  tous  les 
temps,  le  droit  de  requérir , moyennant  une  juste  in- 
cdemnité , les  bâtimens  des  particuliers  armés  ou  non 
armés  , si  les  besoins  de  l'Etat  l’exigent  KNe  sait-on 
pas  que  cela  se  pratique  tous  les  jours , sans  que 
jusqu'ici  il  en  soit  résulté  le  moindre  inconvénient , la 
"moindre  réclamation  ? À la  vérité  , le  gouvernement 
a toujours  usé  de  ce  droit  avec  la  plus  grande  réserve, 
parce  que  ces  réquisitions  l'exposent  à de  grandes  dé- 
penses , et  que  d'ailleurs  elles  nuisent  au  com- 
merce. 

Celle  qu'on  nous  propose  seroit  donc  une  précau- 
tion aussi  vaine  qu’inutile  ; je  soutiens  qu'elle  seroit 
encore  dangereuse , parce  qu’étant  générale  , elle  alar- 
merait infailliblement  tous  les  propriétaires  des  navire^ 
armés  en  course  , lorsqu'ils  auraient  réfléchi  sur  ses 
conséquences.  ~ 

v 

Pense-t-on,  en  effet,  que  la  crainte  où  seraient  conti- 
nuellement les  corsaires  de  voir  destiner  leur  navire  à un 
service  public,  dès  le  moment  qu’il  serait  prêt  à ser- 
vir leurs  projets,  leurs  spéculations  , à.  réaliser  leurs 
espérances , sera  bien  propre  à provoquer  de  . nombreux 
armemens  de  la  part  des  particuliers  ; que  le  plaisir 
d'arborer  la  flamme  nationale  sur  un  bâtiment  dont 
ils  n'auront  plus  la  propriété  , et  qu’ils  craindront  de 
se  voir  enlever  à chaque  instant,  remportera  sur  cette 
crainte?  C'est  difficile  à croire, 

Le  rapporteur  de  la  commission  regarde  néanmoins 
cette  faveur  comme  un  puissant  aiguillon  pour  les  ar- 
mateurs. Mais  ils  ne  sont  pas  des  erifins  qu'oft  puisse 
espérer,  d’amuser  avec  des  frivolités  ; il  est , au  çon- 
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trair® , plus  naturel  de  penser  qu’ils  seront  toujours 
bien  aise  de  voir  leurs  propriétés  indépendantes  du 
gouvernement  , et  bien  distinctes  des  propriétés  na- 
tionales ? Quel  intérêt  pourraient  - ils  avoir  à les 
confondre  ? Malheureusement  nous  sommes  dans  une 
position  qui  n’inspire  pas  ce  désir  à beaucoup  de 
monde. 

La  course  n’est  excitée  que  par  l’appât  d’un  gaiii 
considérable.  Il  faut  que  ceux  qui  l’entreprennent 
puissent  donner  l’essor  à leurs  combinaisons  ; qu’ils  ne 
soient  soumis  qu’à  des  règles  qui  ne  gênent  leur  liberté 
qu’autant  que  l’intérêt  général  l’exige.  Elle  cesse  d’exis* 
ter  si  on  lui  enlève  son  indépendance  ; dès  que  l’on 
met  des  entraves  au  commerce , on  le  tue. 

Nous  n’appercevons  donc  jusqu’ici  que  des  incon- 
veniens  majeurs  dans  le  nouveau  système  que  le  pre- 
mier article  de  la  résolution  établit.  Tout  ce  que  l’on 
dit  à son  avantage,  c’est  que  Vidée  déformer  une  marine, 
auxiliaire  en  réunissant , sous  la  protection  nationale  > toutes 
les  forces  éparses , connues  sous  le  nom  de  corsaires  > est 
véritablement  belle . Je  soutiens,  au  contraire,  que  cette 
idée  est  fausse  et  inexacte,  puisque  la  résolution  n’em- 
pêche pas  que  les  corsaires  ne  restent  divisés  et  dissé- 
minés comme  ils  le  sont  actuellement  dans  toutes  les 
mers,  et  que  pour  leur  assurer  la  protection  du  gou- 
vernement l’on  n’a  pas  besoin  de  les  réunir  sous  la 
dénomination  insignifiante  de  marine  auxiliaire.  Toutes 
les  lois  anciennes  et  nouvelles  la  leur  garantissent  ( e 
la  manière  la  plus  authentique  ; j’ai  déjà  dit  que  la 
marine  militaire  étoit  principalement  établie  pour  cela. 
Ï3  ailleurs , depuis  quand  faut-il  que  le  gouvernement 
s’empare  des  propriétés  particulières  pour  qu’il  les 
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protège  ? Quels  sont  donc  ses  devoirs  et  l'objet  de  soÀ 
institution  ? 

Le- rapporteur  pense  encore  que  ceseroit  faire  beau- 
coup pourles  corsaires  que  de  changeriez  dénomination 
en  celle  de  marine  auxiliaire  de  la  République.  Mais 
je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  cette  dernière 
dénomination  ne  leur  convient  nullement , sous  quel- 
que rapport  qu'on  l’envisage.  Le  mot  corsaire  vient, 
au  contraire , du  mot  course , et  il  n’est  pas  possible 
d’en  employer  un  qui  soit  plus  propre  à son  objet. 
Seroient-ils  moins  réellement  des  corsaires*  aux  yeux 
de  nos  ennemis , parce  que  nous  en  aurions  changé  le 
nom , tandis  que  nous  laisserions  subsister  la  chose? 
Pense-t-on  que  ce  changement  en  opéreroit  jun  sur  le 
traitement  que  l’on  fait  éprouver  a leurs  prisonniers? 
Ce  seroit  se  faire  illusion  que  de  prendre  ainsi  nos 
ennemis  pour  dupes. 

Il  est  donc  bien  constant  que  les  deux  premiers  articles 
de  la  résolution , loin  de  nous  amener  au  but  proposé 
dans  son  préambule  , l’encouragement  de  la  course , 
tendent , au  contraire  , à nous  en  éloigner  ; le  système 
qu’ils  établissent  ne  peut,  par  conséquent,  pas  être 
adopté.  Il  nous  sera  aisé  de  prouver  l’inutilité  ou  le. 
danger  d’un  grand  nombre  de  ses  autres  dispositions  ; 
mais,  pour  cela,  il  faut  bien  fixer  nos  idées  sur  la  course , 
et  sur  le  genre  d’entraves  quelle  éprouve  dans  ce 
moment. 

La  course  n’a  lieu  que  pendant  la  guerre , et  seule- 
ment avec  l’autorisation  du  gouvernement,  qui  lui  im- 
pose , soit  par  des  lois , soit  par  des  réglemens  , les 
conditions  que  lès  circonstances  et  la  politique  com- 
mandent. Ces  conditions  sont  toujours  adoucies  autant 
qu’il  est  possible , afin  d’exciter  la  course,  parce  que. 
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outre  les  avantages  qui  en  résultent  pour  le  commerce 
en  général , par  conséquent  pour  la  nation  , elle  de- 
vient encore  avantageuse  en  ce  qu’elle  nuit  aux  ennemis 
de  l’Etat  ; quelle  les  affoiblit  en  les  ruinant,  et  qu’il 
est  malheureusement  reconnu  en  politique  que  deux 
puissances  belligérantes  doivent  se  faire  réciproque- 
ment le  plus  de  mal  possible.  S’il  n’a  pas  dépendu  de 
la  nation  française  de  détruire  cet  affreux  système , 
elle  a du  moins  la  gloire  de  l’avoir  proposé  aux  autres, 
nations  relativement  au  commerce  maritime. 

Une  fois  c[ue  la  course  est  autorisée  , et  que  les  con- 
ditions générales  en  sont  déterminées  par  la  loi,  le 
gouvernement,  chargé  de  délivrer  les  commissions  par- 
ticulières ou  lettres  - de  - marque  , en  devient  le  pro- 
tecteur, le  régulateur  et  l’appui.  Il  dépend , et  il  doit 
même  toujours  dépendre  de  lui , de  l’activer  ou  de  la 
ralentir  a son  gré  ; lui  seul  peut  bien  calculer  ce  qu’il 
convient  de  faire  dans  toutes  les  différentes  circons- 
tances ou  1 Etat  se  trouve.  Tantôt  il  ralentit  la  course 
pour  dirigei  toutes  les  ressources  de  îa  marine 
vers  les  arméniens  que  de  grandes  expéditions  néces- 
sitent j tantôt  il  suspend  ces  arméniens  pour  activer  la 
course,  et  l’exciter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir. 

Les  arméniens  en  course  employent  beaucoup  de 
marins  ; ils  exigent  des  approvisionnemens  considéra- 
mes  ; et  il  faut  que  le  gouvernement  ait  la  faculté  de 
combiner  la  délivrance  des  lettres-de-marque  avec  les 
ressources  que  les  classes , les  magasins  , les  manufac- 
tures lui  offrent , avec  les  expéditions  que  la  sûreté  de 
i Etat  exige. 

Il  faut  aussi  <qu  il  examine  quelle  est  la  force  qu’il 
+aut  employer  à garantir  les  arméniens  particuliers  s 

A 6 


n.2 


et  qu’il  la  compare  avec  celle  des  ennstnis  ; lorsqu'il 
ne  peut  pas  protéger  efficacement  les  bâtimens  de  com- 
merce , il  doit  les  retenir  dans  nos  ports  ; sans  cela  , ils 
tomberoient  presque  tous  au  pouvoir  de  l’ennemi.  11 
en  seroit  de  même  des  armateurs , s’ils  avoient,  comme 
la  résolution  paroît  la  leur  donner,  la  faculté  défaire 
sortir  leurs  corsaires  sans  précaution.  Il  doit  encore 
peser  une  infinité  d’autres  considérations  qui  naissent 
des  circonstances  , et  qu’il  est  impossible  de  pré- 
voir dans  une  loi.  Legrand  art  de  l’homme  à qui  ce 
soin  est  le  principalement  confié  , consiste'  à faire  tout 
à propos } et  cet  art  , il  faut  en  convenir , est  bien 
difficile. 


C’est  pour  ne  pas  gêner  l’action  du  gouvernement , 
et  pour  lui  laisser  toute  la  latitude  de  pouvoir  dont 
il  a besoin  , que  l’article  premier  de  la  loi  du  3 bru- 
maire , relative  à l’administration  des  prises , ordonne 
que  : Lorsqu’une  déclaration  de  guerre  avec  une  nation 
donnera  lieu  à des  arméniens  maritimes  , le  Directoire 
rédigera  des  instructions  claires  et  précises  y dont  les  termes 
ne  laissent  aucun  doute  aux  bâtimens  visiteurs  sur  leurs  de- 
voirs et  leurs  droits . Le  Directoire  a pris  , en  effet*  à diffé- 
rentes époques  , des  arrêtés  qui  peuvent , en  quelque 
sorte  ' tenir  lieu  de  ces  instructions  *>  mais  ils  n’ont  ja- 
' mais1  été  a ssez  clairs , assez  étendus  pour  prévenir  toutes 
les  difficultés  , pour  faire  cesser  tous  les  doutes  ; 
et  c’est  là  peut-être  la  principale  causé  des  inconvé- 
îîicns  que  l’on  a reprochés  à la  course  avec  tant  d’a- 
mermme.  , 

Ce  seroit  se, faire  une  idée  bien  peu  exacte  de  l’çt^t 
de  notre  législation  sur  cet  obîet  , que  de  penser  que 
la  course  a besoin  d’être  autorisée  et  encouragée  par 
ipe  nouvelle  loi:  çllç  le  fut  lé  3i  janvier  1793  i la 
yçille  de  la  déclaration  de  la  présente  guerre.  La  forme 
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des  lettres-démarque  à délivrer  aux  corsaires  fut:  dé- 
crétée quelques  jours  après.  Les  conditions  qui  furent 
imposées  alors  aux  armateurs  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  avoient  été  prescrites  par  les  anciens  règlement  , 
déclarations  et  ordonnances.  Il  n’y  aéré  fait  que  quel- 
ques  légers  changemens  nécessités  par  les  circonstances  > 
elles  reçoivent  chaque  jour  leur  exécution. 

Ce  n’est ‘donc  pas  par  le  défaut  de  lois  à ce  sujet, 
que  la  course  languit  dans  ce"  moment  ; son  inactivité 
a une  autre  cause  , et  il  est  aisé  de  la  faire  connoître. 
Pendant  les  premières  années  de  la  guerre  Ton  avoit 
attaché  les  plus  grands  avantages  à la  course  ; alors 
le  gouvernement  la  protégea  de  toutes  ses  forces  : 
elle  prospéra. 

1 È 

Il  y a près  d’un  an  qu’on  en  conçut  tout-à^coup 
une  opinion  toute  différente  ; l’on  déclama  contre  elle 
avec  une  force  et  un  acharnement  inconcevables  : on 
Ta  présenta  comme  destructive  de  notre  commerce 
et  de  toutes  nos  liaisons  avec  les  puissances  étrangè- 
res ; nos  corsaires  rie  furent  plus, dès  lors  que  des  pi- 
rates , des  brigands  ; les  dénominations  les  plus  in- 
sultantes leur  furent  prodiguées;  l’on  confondit  quel- 
ques abus,  toujours  inséparables  d’une  grande  opéra- 
tion, avec  la  chose  dont  on  abusoit , et  les  avantages 
<|ui  en  résultaient  ne  furent  plus  apperçus  : parce  que 
Ion  avoit  à reprocher  a quelques  corsaires  d’avoir 
violé  les  lois  et  excédé  leurs  pouvoirs  , on  les  pros- 
crivit tous  en  masse  ; au  lieu  de  s’attacher  à examiner 

conduite  des  coupables , à réprimer  les  abus  qu’ils 
s etoient  permis  , on  anéantit  la  course  et  l’on  rendit 
au  commerce  de  nos  ennemis  une  sûreté  que  rien  ne 
pouvoit  plus  troubler. 

Tout  çfla  fut;  l’ouvrage  du  pouvoir  exécutif,  à qui 


îe  soin  d’activer  ou  de  ralentir  la  course  est  nécessai- 
rement confié  , ainsi  que  je  l’ai  déjà  observé.  L’opi- 
&fc>n  qu’il  venoit  de  manifester  sur  la  course  influa , 
il  est  vrai , sur  la  discussion  à laquelle  l’exécution  de 
la  loi  du  29  nivôse,  relative  aux  navires  neutres  char- 
gés de  marchandises  anglaises  , donna  lieu  dans  le 
Côrps  législatif,  et  les  corsaires  n’y  furent  pas  non 
plus  ménagés  par  quelques  orateurs. 

Cependant  cette  discussion  n’eut  d’autre  résultat  que 
celui  de  laisser  indécis  les  doutes,  qui  s’étoient  élevés 
dans  certains'  tribunaux  sur  la  validité  de  quelques 
prises  faites  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivôse  > celles 
relatives  à la  course  n’éprouvèrent  aucun  changement, 
et  le  Directoire  conserva  , comme  il  conserve  encore, 
tons  les  moyens  d’encouragement  qui , dans  d’autres 
temps , l’ont  rendue  très-florissante \ il  peut  les  em- 
ployer, s’il  le  veut,  sans  avoir  besoin  pour  cela  d’une  nou- 
velle autorisation. 

Tout  le  monde  s’accorde  à penser  que  la  loi  du 
29  nivôse  a besoin' d’être  réformée  et  qu’elle  nous  de- 
vient nuisible  ; c’est  de  la  réforme  de  cette  loi  qu’il 
étoit  infiniment  urgent  de  s’occuper  : c’est  là  ce  que 
le  commerce  et  le  gouvernement*;  attendent  avec  la 
plus  vive  impatience  j et  ce  qui  eût  été  le  plus ‘propre 
à activer  la  course  5 c’est  précisément  ce  dont  la 
résolution  ne  dit  pas  un  mot.  Elle  a donc  laissé 
de  côté  le  seul  objet  qui  a ur oit  -pu  l’amener  à son 
but.  • ' 

Le  gouvernement  a aussi  des  réformes  d’adminis- 
tration à hure  relativement  à la  délivrance  des  lettres 
de  marque.  L’on*  se  plaint  d’exactions  , de  mauvaises, 
difficultés  , de  faveurs  ; tout  cela  refroidit  le  zèle  des. 
armateurs  et  ce  seta  puissamment  l’exciter  que  de  faire 
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cesser  des  abus  contre  lesquels  Ton  crie  déjà  depuis 
trop  long-temps.  " r 

D un  autre  côté  , le  Directoire  a apporté  de  très- 
grands  obstacles  a la  course  , èn  faisant  soumettre  les 
armateurs  à payer  la  dépense  des  prisonniers  qui  pour- 
roient  être  faits  sur  leurs  corsaires  ; avec  une  pareille 
mesure  il  n y a pas  un  homme  sage  qui  puisse  se  ha- 
sarder à l'entreprendre.  La  résolution  contient  à cet 
égard  une  disposition  bien  plus  juste  , et  nous  serons 
sûrement  tous  d’accord  sur  son  adoption. 

Qu  y a voit-il  donc  à Elire  pour  encourager  la  course  > 
de  la  part  du  Corps  législatif , réformer  la  loi  du  2k 
mvoseyet,  si  l’on  veut,  se  faire  rendre  compte  par  le 
Directoire^  chaque  décade  , des  moyens  qu'il  auroit 
•pris  pour  1 activer  : de  la  part  du  Directoire  , faire 
CvS^er  les-  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  délivrance 
des  lettres  de  marque  , et  rapporter  son  arrêté  relatif 
aux  prisonniers. 

, C’étoit  & une  marche  bien  simple  : pourquoi  a-t-on 
été  s’égarer  dans  un  labyrinthe  ou  l’on  ne  trouve  à 
chaque  pas  que  des  dangers  et  des  inconséquences  ? , 

_ ^ ^ prouve  que  les  deux  premiers  articles  de 
la  résolution  établissent  un  système  qui  est  iiiadmis- 
sible.  Les  ^ troisième  , quarrième  et  cinquième  sont 
relatif  à l’armement  des  marins  employés  sur  les  cor- 
saires. Le  sixième  accorde  a leurs  veuves  et  à leurs 
èn  fa  ns  les  memes  secours  qua  Ceux  des  marins  tués 
sur  les  vaisseaux  de  l’Etat. 

T entes  ces  dispositions  , justes  en  général  se  trou- 
vent dans  les  lois  déjà  existantes  ; mais  elles  y sont 
avec  les  modifications  dont  une  longue  expérience  a 
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démontré  le  nécessité,  et  qu'on  ne  retrouve  pas  dan» 
la  résolution. 

Cependant  il  est  très-essentiel  de  balancer  les  avan- 
tages de  l'un  et  de  l’autre  service,  de  maniéré  qu  ils 
ne" puissent  pas  se  nuire  réciproquement.  Pour  encou- 
rager la  course,  nous  ne  devons  pas  anéantir  la  ma- 
rine nationale  ; nous  ne  devons  pas  eteindre  dans  un 
Vil  intérêt  cet  amour  de  la  gloire  qui  excite  si  rorte- 
ment  le  soldat  français.  Si  le  marin  trouve  dans  a 
course  les  mêmes  avantages  pour  son  avancement  e 
pour  sa  famille,  que  lui  offre  le  service  de  la  Répu- 
blique ; l’appât  d’une  paie  plus  forte  et  plus  assurée  , 
l’espoir  des  profits  qu’il  pourra  trouver  dans  le  par- 
tage des  prises  l’attireront  toujours  vers  les  corsaires  , 
bientôt  vos  marins  seront  plus  spéculateurs  que  sol- 
dats.  Vous  serez,  forcés  de  les  attacher  sur  les  vais- 
seaux de  la  République  pour  les  y retenir  ’ et  7°^ 
n’aurez  plus  cle  marine.  Restons  enfin  dans  un  juste 
milieu  : tomberons  * nous  toujours  d’un  exces  dans 
l’autre  ) 


Si  cettë  mesure  étoit  adoptée  , il  faudroit  du  moins 
fixer  le  nombre  des  marins  inscrits  qui  pourroient  etre 
employés  à la  course  , et  déterminer  encore  qu  ils 
seroient  admis  à ce  service  à tour  de  rôle  , afin  que 
chacun  d’eux  put  espérer  d’avoir  part  a ses  avan- 
tages. Mais  plutôt  laissons  subsister  les  choses  a cet 
é^ard  dans  l’état  où  elles  sont  dans  ce  moment , des 
qu’il  est  prouvé  qu’un  changement  n’est  pas  necessaire  , 
et  qu’il  pourroit  être  nuisible. 

Le  commerce  ne  nous  demande  pas  de  nouvelles 
lois , mais  seulement  que  celles  qui  existent  soieiit  exé- 
cutées. J’ai  en  main  un  mémoire  des  négocians  de  Rort- 
JVÎalo  , qui  exprime  leur  vœu  à cet  égard  d’une  maniéré 
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en  prendre  connoissance  ; rl  y trouverait  des  raisonne- 
mens  très-solides  sur  l'objet  qui  nous  occupe  et  H ver- 
roit  que  c est  sur-tout  a 1 aversion  d'un  de  nos  anciens 
ministres  pour  la  course  qu’ils  attribuent  toutes  les  en- 
traves qu'ils  éprouvent.  Ils  sont  loin  de  penser  qu’il  soit 

propriété  ae  leurs  navires 

pour  repousser  cette  objection,  que 
marins  inscrits  qui  pourront  être 
corsaires  est  réduit  au  sixième 
janvier  i793,  et  par  l'article  XXII 


nécessaire  de  leur  enlever  la 
pour  les  protéger. 

On  nous  dit , 
le  nombre  des 
embarqués  sur  les 

par  la  loi -du  ;3i  j « p*»  i*iuue  aaii 

de  la  résolution.  Mais  il  faut  faire  attention  que 
d apres  1 article  XIV  le  Directoire  ne  peut  refuser  des 
lettres  de  marque  à tous  ceux  des  armateurs  qui  se  pré- 
senteront  avec  des  pièces  en  règle,  et  que  le  nombre 
des  ban  mens  armes  en  course  peut  s'élever  à un  tel 
point  que  le  sixième  de  leurs  équipages  absorbsroit  tous 
nos  marins  inscrits.  Que  deviendroit  alors  la  marine 
militaire  * 


D autorisation  donnée  au  Directoire  par  l’article  VÎII 
de  délivrer  des  magasins  de  la  République  aux  arma- 
teurs les  objets  d’armement  qui  leur  seront  nécessaires 
existe  déjà  avec  des  modifications  qu’il  est  prudent  de 
laisser  sudsifter.  Cet  article  est  donc  inutile.  Mais  il 

XXXVI  Y Y^VTffeC''!tar  f ’ tan4iS  ^Ue  les  arudes 

» i et  XXXVII  relatifs  au  meme  objet  veulent 

positivement  qqe  le  Directoire  soit  tenu  de  délivrer 
aux  armateurs  qui  auront  , fait  construire  des  frégates 
de  trente-six  et  quarante  canons  , comme  aussi  des  vais- 
seaux de  cinquante  et-  soixante-quatorze  , toute  l’ar- 
tiHerie  qui  leur  sera  nécessaire.  Il  aurait  du  moins  fallu 
prévenir  fe  cas  qu  les  magasins  de  la  République  ne 
pourraient  pas  fournir  à c<?s  arméniens  ; eu.  ceux  cîe 
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l’État  absôrberoient  les  ressources  que  nous  pourrions 
avoir  en  ce  genre.  Le  nombre  des  vaisseaux  et  frégates 
que  les  corsaires  sont  autorises  a armer  n étant  pas 
limité  , il  peut  devenir  très-considérable  ; et  le  gou- 
vernement ne  se  trouvera-t-il  pas  souvent  dans  un 
très-grand  embarras  pour  faire  face  à toutes  les  réqui- 
sitions qu  lui  seront  faites  en  vertu  de  la  loi  qui  nous 
est  proposée? 

D’un  autre  côté  , nos  approvisicnnemens  en  bois 
de  construction  ne  sont  pas  tres-considerables.  Cepen- 
dant nous  avons  besoin  de  réparer  les  pertes  que  notre 
marine  militaire  a essuyées.  Il  nous  faut  pour  cela  faire 
construire  beaucoup  de  vaisseaux  j et  si  toutes  nos  res- 
sources en  ce  genre  sont  epuisees  par  les  constiuctions 
des  particuliers , où  prendra-t-on  de  quoi  fournir  à celles 
de  FËtat  ? Il  n’est  pas  une  seule  de  toutes  ces  dispo- 
sitions qui,  bien  approfondie , ne  présente  les  plus  dan- 
gereuses  conséquences. 

L’article  IX  applique  aux  corsaires  les  lois  pénales 
de  la  marine.  Une  pareille  disposition  est  sollicitée 
depuis  long  - temps  par  les  armateurs  et  par  l'interet 
public  -,  mais  cet  article  ne  contient  pas  des  de- 
veloppemens  assez  étendus  sur  le  mode  de  son  exer* 
cution. 

Pour  bien  juger  les  articles  X,  XI , XII  et  XIII , il 
faudroit  les  comparer  avec  notre  législation  actuelle 
sur  les  douanes,  et  examiner  s’ils  peuvent  se  concilier 
avec  elle  ; s’ils  ne  nuisent  pas  à leur  produit  ; s ils  ne 
favorisent  pas  la  contrebande.  J’observerai  seulement 
que  l’article  XIII  ouvre  un  débouché  assuré  aux  mar- 
chandises anglaisés.  Au  moyen  de  quelques  fraudes  en- 
tre des  négocians  français  et  anglais*,  toutes  les  mar- 
chandises de  ces  derniers  arriveront  bientôt  dans  nos 
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Î)orts  ; elles  seront  expédiées  de  là  pour  nos  co- 
onies  : et  comme  le  produit  de  nos  manufactures  ne 
pourra  pas  y soutenir  la  concurrence  , elles  seront 

anéanties. 

Nos  lois  actuelles  exigent  que  la  visite  des  navires 
armés  en  course  soit  constatée  par  des  pièces  légales  > 
tout  ce  que  Ton  avoir  à faire  à cet  égard,  c’étoit  de 
prévenir  la  collusion  et  îa  fraude , de  prendre  des  me- 
sures pour  les  faire  punir,  et  c’est  ce  que  la  résolution 
ne  fait  pas  à beaucoup  près.  Il  existe  aussi  des  règles 
pour  la  formation  des  équipages  et  la  force  des  navi- 
res , qpii  ont  été  constamment  exécutées , et  cjui  n’ont 
excité  aucune  réclamation.  Pourquoi  les  répéter  dans 
une  nouvelle  loi  ? 

L’article  XXIII  est  essentiel , et  il  y a long-temps 
qu’on  aurcit  dû  en  faire  une  loi  particulière  ; il  est 
piste  qu’une  partie  de  la  dépense  qui  nous  est  occa- 
sionnée par  les  prisonniers  faits  sur  les  corsaires , soit 
prélévée  sur  le  produit  de  leurs  prises.  Il  est  également 
juste  que  les  armateurs  contribuent  à la  dépense  que 
les  gratifications  et  encouragemens  accordés  à leurs 
équipages  occasionnent;  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela 
diminuer,  comme  on  l’a  fait  dans  la  résolution,  la 
portion  qui  revient  à la  caisse  des  invalides.  Déjà  elle 
n’est  pas  très-riche  , et  cet  établissement  est  trop  res- 
pectable pour  qu’on  puisse  y porter  la  plus  légère 
atteinte. 

L’article  XXVI  annulle  des  soumissions  qui  n’au- 
roient  jamais  dû  exister;  son  adoption  ne  peut  éprou- 
ver aucune  difficulté.  Les  mesures  prises  par  les  arti- 
cles XXVII  et  XXVIII  paroissent  être  également  sa- 
ges. La  loi  du  3 brumaire  sur  les  prises  rend  inutiles 
les  articles  XXIX  et  XXX. 
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Quoique  les  dispositions  des  articles  XXXI, XXXII 
et  XXXIII , relatifs  à la  prime  accordée  aux  équipages 
des  corsaires,  pour  les  prisonniers  et  les  canons  pris 
sur  rennemi,  soient  contenues  dans  les  anciens  régle- 
mens.,  déclarations  et  ordonnances,  qui  sont  encore 
en  vigueur  pour  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n’a  pas  été  dérogé,  il  n est  pas  inutile  de  les  renou- 
veler. 

Mais  l’article  XXXIV  met  le  Corps  législatif  dans 
le  cas  de  s’occuper  trop  souvent  d’objets  très-minu- 
tieux. Il  ne  devroit  intervenir  dans  la  distribution  des 
récompenses  nationales  que  lorsqu’il  s’agit  de  quelque 
fait  extraordinaire  d’une  grande  importance. 

Si  l’estimation  des  navires  et  vaisseaux  que  la  Ré- 
blique  s’oblige  d’acheter  à la  paix  par  l’article  XXXIX  , 
n’étoit  pas  faite  d’une  manière  bien  exacte , il  en  ré- 
sulteroit  de  très-grands  inconvéniens.  Il  est  certain 
qu'on  ne  laissera  pour  son  compte  que  ceux  qui  se- 
ront estimés  au-dessus  de  leur  valeur , et  dont  l’on  ne 
pourra  pas  tirer  un  meilleur  parti.  Il  seroit  peut-être 
prudent,  avant  d’adopter  cet  article,  de  calculer  la 
dépense  qu’il  pourra  nous  occasionner.  En  pareille  ma- 
tière nous  ne  saurions  être  trop  prévoyans. 

D’ailleurs,  des  motifs  d’intérêt  public  nous  ont  fait 
supprimer  les  vaisseaux  de  cinquante  canons  ; il  n’en 
existe  plus  dans  notre  marine:  que  ferons-nous  de  ceux 
de  ce  port  que  nous  nous  obligeons  d’acheter  à la 
paix  ? 

L’article  XL  est  inutile.  Rien  n’empêche  que  les  cor- 
saires se  réunissent  pour  croiser  ensemble,  s’ils  le  jugent 
à propos  , et  s’ils  y trouvent  leur  avantage  : ils  ne  le 
feront  pas  sans  cela,  il  n’est. pas  non  plus  nécessaire  d’en- 
joindre au  gouvernement  de  les  protéger  , c’est  de  son 
devoir^  . . 
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Il  est  permis  aux  corsaires  d’attaquer  les  possessions 
ennemies,  tant  sur  mer  que  sur  terre  : nous  n'avons  pas 
non  plus  besoin  de  renouveler  cette  permission  ; mais 
je  pense  qu’il  seroit  très-impolitique  qu’ils  pussent  s’em- 
parer , au  nom  de  la  République  , d’une  partie  du  ter- 
ritoire de  nos  ennemis,  sans  qu’ils  y eussent  été  autori- 
sés expressément  par  le  gouvernement.  Autrement  il 
en  résulterait  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Lorsque  des  corsaires  se  seroient  emparés , au  nom 
de  la  République,  de  quelques  possessions  ennemies , 
il  faudrait  que  le  gouvernement  défendit  cette  con- 
quête, et  qu  il  s y maintint  : s il  ne  le  pouvoit  pas 
la  nation  seroit  compromise.  D’ailleurs,  souvent  une 
possession  que  nous  aurions  enlevée  à l’un  de  nos  en- 
nemis , nous  deviendroit  bien  plus  nuisible  entre  les 
mains  de  tel  autre  qui  nous  l’enieveroit  à son  tour  et 
qui  s’y  maintiendroit.  ’ 

Il  paraît  malheureusement  trop  certain  que  quelques 
agens  du  Directoire  se  sont  permis , dans  les  colonies, 
des  vexations  contre  les  armateurs  : il  est  très  - pressant 
de  les  faire  cesser.  Mais  il  faut  examiner  si  elles  étoient 
autorisées  par  la  loi  : dans  ce  cas , il  faudroit  nous  em- 
presser d adopter  les  derniers  articles  de  la  résolution 
Si  elles  ne  fetoient  pas,  comme  je  le  pense,  qu'on 
les  fasse  punir.  Ferons- nous  toujours , pour  faire  cesser 
les  abus3j  des  lois  qui  ne  doivent  pas  être  nécessaires  , 
parce  qu  ils  n en  existe  pas  qui  les  autorisent  ; et  n'en 
verrons-nous  jamais  aucun  de  puni  ? 

Il  est  pressant  d autoriser  la  vente  des  navires 
provenant  des  prises.  Ils  encombrent  nos  ports , et 
notre  commerce  éprouve  une  perte  très  - considérable 
par  la  suspension  de  ces  ventes. 

En  me  résumant , je  dis  que  la  résolution  du  7 ven-  - 
demxaire  tend  à nuire  à la  course,  plutôt  qualencou- 
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rager  s qu'il  dépend  du  gouvernement  de  l'activer  , 
autant  quelle  Ta  été  dans  d'autres  circonstances,  sans 
qu'une  loi  nouvelle  soit  nécessaire  ; que  celles  qui  existent 
lui  offrent  pour  cela  des  moyens  plus  que  suffisans  i que 
parmi  les  dispositions  que  cette  résolution  contient , il  en 
est  quelques-unes  qui  seroient  avantageuses  j que  les 
autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  sent  dangereuses 
ou  inutiles  : et  comme  nous  devons  les  approuver  ou  les 
rejeter  en  totalité  , je  vote  pour  que  le  Conseil  déclare 
qu  il  ne  peut  l'adopter. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  8. 


